
	

	

Feuillet d’information 

Les chiffres 
Cause en matière de protection de 
l’enfance des Premières Nations au 
Tribunal canadien des droits de la 

personne 
3 février 2017   

 
Il y a 110 ans Dr. Bryce, médecin responsable de la 

santé publique, a prouvé que le 
financement fédéral en santé a mené 
à des décès d’enfants des Premières 
Nations qui auraient pu être évités  

Il y a 71 ans Les experts en protection de 
l’enfance demandent que le soutien 
familial soit accru afin de réduire le 
nombre d’enfants des Premières 
Nations placés sous la tutelle de 
l’État 

Il y a 36 ans Un expert demande à AANC de 
résoudre les conflits de juridiction qui 
provoquent un déni de services aux 
enfants des Premières Nations 

Il y a 10 ans L’Assemblée des Premières Nations 
et la Société de soutien déposent une 
plainte en droits de la personne 
contre le Canada  

2 Nombre de rapports du vérificateur 
général qui confirment les iniquités 
de financement pour la protection de 
l’enfance depuis 2008  

165 000+ Enfants des Premières Nations 
touchés par les services 
discriminatoires du Canada  

25 millions+ Nombre approximatif de nuitées 
qu’ont passé les enfants des 
Premières Nations en foyer d’accueil 
depuis 2007  

216 millions Montant qu’estime 
approximativement la Société de 
soutien pour combler les besoins 
immédiats en protection de l’enfance 
pour 2016 

71 millions Montant qui a été alloué pour la 
protection de l’enfance des 
Premières Nations dans le budget 
2016 (élaboré à l’automne 2015) 

58.2 millions Seule une partie des 71M du budget 
2016 a été dépensée pour soulager 
immédiatement les enfants et les 
familles. AANC a utilisé 12.8Mpour 
couvrir ses propres frais.  

382 millions Annonce d’AANC/Santé Canada en 
juillet 2016 pour aborder les cas 
relatifs au Principe de Jordan  

5+ millions Montant réel que le gouvernement 
fédéral a dépensé pour aider les cas 
d’enfants touchés par le Principe de 
Jordan en date de janvier 2017 (1,3% 
du montant annoncé de 382M) 

3 Depuis 2016, nombre d’ordonnances 
du Tribunal canadien des droits de la 
personne qui somment le Canada de 
cesser ses pratiques discriminatoires 
à l’égard des enfants des Premières 
Nations (TCDP 2016, 2, 10, 16) 

Zéro Nombre d’ordonnances du TCDP 
auxquelles le Canada s’est conformé 
à part entière 

3 Journées d’audiences prévues du 22 
au 24 mars 2017 pour entendre 
d’autres motions sur le défaut du 
Canada de se conformer aux 
ordonnances  

 

Pour plus de renseignements, visitez  
www.fnwitness.ca   info@fncaringsociety.com  #Waiting4UCanada 
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